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ARTICLE 9

Supprimer cet article. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

"Par cet amendement de suppression nous nous opposons au recul qu'acte cet article en matière de 
formation des officiers de police judiciaire (OPJ).

En effet, cet article prévoit la suppression de la condition d'ancienneté appliquée aux policiers et 
gendarmes pour se présenter à l'examen d'officier de police judiciaire.

Actuellement ces agents doivent avoir 3 ans de service avant de se présenter à l'examen d'OPJ. Cet 
article supprime cette condition et prévoit seulement que pour recevoir l'habilitation d'OPJ seront 
nécessaire 30 mois de service à compter de la formation initiale.
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Une telle mesure réduit considérablement l'expérience des futurs OPJ voire fait disparaître 
totalement l'expérience de service et sur le terrain. Bien au contraire nous souhaitons renforcer la 
formation de terrain.

La non ou mal formation des nouvelles recrues est un facteur déterminant des cas de violences 
policières que nous connaissons, notamment face aux importants pouvoirs coercitifs de ces agents 
qui impliquent des compétences et une expérience spécifiques.

Cette réforme, qui inquiète le Conseil national des barreaux et la CGT Police, ne peut conduire qu'à 
un amoindrissement de la qualité du travail des agents de police judiciaire. Nous nous y opposons et 
proposons au contraire de renforcer la formation des agents."


